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En 2020, la pandémie de coronavirus (COVID-19) 
a entraîné à la fois une crise sanitaire et une crise 
économique à l’échelle mondiale. Dès lors, les autorités 
budgétaires ont été confrontées à une augmentation de 
la pression budgétaire causée par une chute soudaine des 
recettes liée au ralentissement économique mondial et 
local, et à une forte augmentation des dépenses résultant 
des nouveaux besoins sanitaires et économiques. Cette 
situation sans précédent à si grande échelle a forcé les 
gouvernements à réorganiser leurs budgets pour s’adapter 
à l’évolution rapide du contexte. 

Les pays ont réagi en augmentant les crédits budgétaires 
dans des secteurs clés comme la santé et l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène (WASH) ; en élargissant 
les programmes d’aide sociale ; en introduisant des 
réductions d’impôts ; et en mettant à disposition des 
liquidités au moyen de garanties de crédit et de crédit 
en vue d’atténuer la pression sur les ménages et les 
entreprises. De nombreux pays africains sont entrés 
dans la pandémie avec un espace budgétaire limité et 
souvent un fardeau de la dette préexistant. Pour limiter 
l’aggravation de leur déficit budgétaire et le risque d’une 
augmentation incontrôlée de la dette, ils ont eu recours 
à des restrictions budgétaires et à des transferts de 
fonds entre les programmes et les lignes budgétaires, en 
adoptant souvent un budget révisé. 

La réaffectation budgétaire est un outil standard de 
gestion des finances publiques (GFP). L’Organisation 
de coopération et de développement économiques 
(OCDE) définit la réaffectation comme « le rajustement 
des dépenses par rapport aux estimations budgétaires 
actuelles ou à moyen terme » (OCDE, 2004). Les systèmes 
financiers et les cadres juridiques comprennent des règles 
et des mécanismes qui permettent, dans certaines limites, 
de préserver la crédibilité du budget. Un grand nombre 
de mouvements de fonds en cours d’exercice est souvent 
synonyme d’une mauvaise capacité de planification 
et de budgétisation et peut nuire à la transparence et 
à l’obligation de rendre de compte du gouvernement 
en matière de gestion du budget. Cependant, les 
réaffectations peuvent s’avérer essentielles face à un 
événement inattendu comme la pandémie de 2020. 

Cette pratique qui consiste à réaffecter des crédits pour 
faire face à un changement de contexte est courante, 
mais l’ampleur exceptionnelle des circonstances actuelles 

nous permet de comparer les pratiques de réaffectation 
à un tout autre niveau. L’étude des réaffectations dans 
le contexte de la pandémie peut apporter un nouvel 
éclairage sur l’utilisation des réaffectations comme outil 
budgétaire. Premièrement, elle nous permet d’étudier et 
de comparer le mécanisme budgétaire utilisé à travers le 
continent pour réagir à un événement soudain, inattendu 
et très perturbateur qui a provoqué une augmentation de 
la pression budgétaire. Deuxièmement, la comparaison 
des tendances en matière de réaffectation entre les pays 
permet de déterminer s’il existe des pratiques communes. 
Elle peut également permettre d’identifier les principaux 
facteurs conduisant à une réponse budgétaire spécifique 
par rapport à une autre, tels que les cadres institutionnels 
spécifiques, les programmes politiques ou les rigidités 
budgétaires existantes. Enfin, l’évaluation de la capacité 
des pays à réagir à un changement soudain des estimations 
et prévisions budgétaires peut mettre en évidence la 
facilité avec laquelle les systèmes de GFP existants peuvent 
s’adapter à ces changements budgétaires importants, 
en termes de prise de décision, d’obligation de rendre 
compte, de traçabilité et d’efficacité des réaffectations.

À l’aide des données budgétaires disponibles, et 
notamment la base de données du Moniteur africain des 
mesures en finances publiques COVID-19 de CABRI, le 
présent document analyse les changements budgétaires 
enregistrés en 2020 afin de mieux comprendre les 
mécanismes, les forces motrices et l’impact des révisions 
budgétaires d’urgence qui ont eu lieu en réponse à la 
pandémie de COVID-19. Nous sommes conscients que 
les tendances en matière de réaffectation budgétaire 
dépendent d’un grand nombre de facteurs, notamment 
les spécificités et la qualité du système de GFP en place, 
le contexte politique, les fluctuations des recettes, et les 
changements survenus dans le financement extérieur, 
tels que les flux d’aide des donateurs ou l’allégement de la 
dette. Ce document se concentre sur les budgets des États 
et ne tient pas compte des mouvements de financement 
hors budget, y compris le financement bilatéral et 
multilatéral, sauf mention contraire. La section qui suit 
donne un aperçu des outils budgétaires disponibles pour 
réaffecter les fonds et résume les tendances en matière 
de redéfinition des priorités budgétaires. Le document 
décrit enfin de façon détaillée les risques associés aux 
réaffectations budgétaires en cours d’exercice et les 
enseignements tirés.  

Introduction 1
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a. Aperçu des outils budgétaires 
disponibles pour faire face à la 
COVID-19 
En 2020, tous les pays ont été confrontés à une pression 
budgétaire inattendue liée à l’augmentation des besoins 
en dépenses résultant de la pandémie et à la baisse des 
recettes qui en a découlé, ce qui a limité leur capacité 
budgétaire à financer la riposte. En outre, la plupart 
des pays africains ont débuté l’année 2020 avec un 
espace budgétaire restreint, ce qui a limité leur capacité 
à augmenter les dépenses pour financer la riposte 
d’urgence. Les niveaux élevés de pauvreté limitent la 
taille de l’assiette fiscale, et les États souffrent souvent de 
niveaux élevés d’évasion fiscale. (OECD, 2019). En 2019, 
9 des 35 pays d’Afrique subsaharienne (ASS) présentaient 
un risque élevé de surendettement et 7 étaient déjà 
surendettés, les exposant ainsi à des coûts d’emprunt 
potentiellement plus élevés que d’autres pays. 

Ce contexte rend la nécessité d’une réaffectation prudente 
et efficace d’autant plus importante. Bien qu’en temps 
normal la rebudgétisation soit un processus relativement 
régulier et fasse même parfois partie intégrante du cycle 
budgétaire annuel, la portée et l’ampleur des modifications 
budgétaires nécessaires pour faire face à la pandémie de 
COVID-19 ont atteint des niveaux jamais connus. Les pays 
ont dû réviser leur budget dans des délais très serrés, ne 
disposant que de renseignements limités sur les besoins 
et les conséquences de la pandémie, et devant souvent 
composer avec le défi supplémentaire de la distanciation 
sociale. Pour certains pays, la pandémie est survenue 
dans un contexte politique complexe, parfois juste après 
les élections nationales, comme par exemple au Togo, en 
Guinée et au Mali (UNODC, 2020).

Différents mécanismes d’intervention d’urgence sont 
disponibles, mais leurs modalités et exigences légales 
varient d’un pays à l’autre. Les règlements définissant 
l’utilisation des fonds pour éventualités, les redéfinitions 
des priorités au moyen de virements ou de dépenses 
anticipées diffèrent selon la législation et le cadre 
institutionnel de la GFP de chaque pays. Les ministères 
chargés du budget ont dû déterminer quels mécanismes 
étaient à leur disposition et dans quelles limites. Le 
manque de clarté ou d’expériences passées dans 
l’utilisation de ces outils s’est parfois avéré problématique. 

Aux Seychelles, bien que la Constitution stipule clairement 
la légalité et les modalités des budgets supplémentaires, 
elle ne mentionne pas les règles relatives aux budgets 
rectificatifs, ce qui a conduit dans un premier temps à 
un débat au Parlement sur la légalité du budget rectifié 
proposé par le gouvernement (Lepathy, 2020). Au Maroc, 
le dernier processus de rectification du budget remonte 
à 30 ans.

Différents outils permettant un ajustement en cours 
d’exercice dans les limites de certaines règles prédéfinies 
ont été utilisés pour une réponse à court terme 
pendant la préparation d’un nouveau budget. Ces outils 
comprennent les virements, le financement rétroactif et 
les transferts. Ils permettent de faire face aux incertitudes 
et aux imprévus, ainsi qu’aux inexactitudes des prévisions 
budgétaires initiales, souvent sans nécessiter l’approbation 
du Parlement. Les virements sont abondamment utilisés 
dans les pays dotés de systèmes de GFP plus faibles 
en réponse à la capacité limitée de planification et de 
budgétisation, et peuvent parfois atteindre plusieurs 
milliers par an. Un document mensuel d’exécution du 
budget publié par le ministère du Budget du Cap-Vert 
a permis de mettre en évidence la réaffectation de 63 
millions d’escudos (676 000 USD), initialement alloués 
au ministère de la Planification, au profit du ministère 
de la Santé (CABRI, 2021). La Guinée, qui a voté une loi 
de finances complémentaire (LFC) pour l’exercice (FY) 
2020 en novembre, s’est appuyée sur les mouvements 
internes de fonds et d’avances pour la majeure partie de 
l’année pour financer les activités liées à la COVID-19, et 
ce, sans passer par le Parlement. La Gambie, le Lesotho et 
les Seychelles ont tous déclaré avoir utilisé les virements 
comme moyen de financement dans les premiers jours de 
la pandémie (CABRI, 2021).  

Les budgets supplémentaires et de rectification ont 
été les principaux instruments de riposte, la plupart 
des pays disposant du recours juridique de solliciter le 
Parlement pour faire face à des événements imprévus 
ou à un changement de la situation budgétaire. Une 
LFC constitue généralement le seul moyen de modifier 
de façon significative les estimations des dépenses et des 
recettes. L’ampleur de la crise et les règles de limitation 
applicables aux virements et aux avances ont fait que 
presque tous les pays ont décidé de préparer au moins 
un nouveau budget, voire plusieurs dans certains cas. 

 
Redéfinition des priorités :  
où, comment et par qui les fonds 
ont-ils été transférés au tout début 
de la riposte à la pandémie ? 
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Sur 50 pays, 36 ont produit un budget supplémentaire en 
réponse à la crise (voir Tableau 1). 

Bien qu’en théorie un processus de rectification 
budgétaire devrait suivre les mêmes règles de 
transparence que le budget initial, en pratique, les 
procédures relatives aux budgets supplémentaires sont 
souvent simplifiées. La loi kényane de 2012 sur la GFP ne 
prévoit aucune publication du budget supplémentaire et 
n’exige pas que le gouvernement explique les raisons pour 
lesquelles les crédits demandés n’ont pas été prévus dans 

le budget initial (Lakin, 2012). Au Maroc, le Parlement 
n’a disposé que de 15 jours pour réviser et adopter la loi 
de finances révisée, au lieu de 58 jours pour un budget 
régulier (Abou El Farah, 2020). Dans certains cas, le rôle 
de surveillance assuré par le Parlement a été entièrement 
esquivé, comme au Cameroun, un système présidentiel 
doté d’un système budgétaire hautement centralisé, 
où le budget 2020 a été révisé par décret présidentiel 
(Ordonnance N°2020/001). 

Tableau 1 : Liste et échelle des budgets de rectification adoptés en réponse à la COVID-19

Ont adopté une loi de finances complémentaire  
36 pays

N’ont pas adopté de LFC

Ont augmenté la LFC (% de changement) Ont diminué la LFC (% de changement)

25 pays 
Augmentation moyenne : +10 %

11 pays 
Diminution moyenne : -13 % 13 pays

Bénin 15 % Algérie -31 % Botswana*

République centrafricaine 15 % Angola -11 % Burundi*

Côte d’Ivoire 4 % Cap-Vert -16 % Comores

Djibouti 8 % Cameroun -11 % Égypte*

Gambie 13 % Congo -9 % Guinée Bissau

Ghana 14 % Tchad -6 % Guinée équatoriale

Guinée  0,4 % RDC -43 % Libye*

Lesotho* 2 % Gabon -7 % Mozambique*

Madagascar 4 % Kenya* -4 % Namibie*

Malawi* 6 % Liberia* -3 % Rwanda*

Mali 9 % Sao Tomé-et-Principe -7 % Soudan du Sud*

Mauritanie 16 % Tanzanie

Île Maurice* 24 % Zimbabwe

Maroc 1 %

Niger 11 %

Nigeria 5 %

Sénégal 8 %

Seychelles 14 %

Sierra Leone 12 %

Somalie 44 %

Afrique du Sud* 2 %

Togo 4 %

Tunisie 5 %

Ouganda* 14 %

Zambie 6 %

* Pays pour lesquels l’exercice diffère du 1er janvier au 31 décembre.  
Notes: eSwatini a adopté une LFC non expansionniste assortie d’importantes réaffectations à la riposte à la COVID-19, mais aucun 
changement dans les estimations totales ; le tableau enregistre la première LFC adoptée après mars 2020, et exclut la LFC adoptée 
avant le 1er mars et après décembre 2020. Certains pays ont procédé à un examen à mi-parcours du budget ayant débouché 
sur des réaffectations sans modifier les estimations budgétaires (p. ex., la Namibie), tandis que d’autres ont adopté une LFC 
supplémentaire plus tard dans l’année (p. ex., le Niger). 
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De nombreux systèmes juridiques de GFP prévoient 
des fonds pour éventualités et des fonds d’urgence 
accessibles dans des circonstances particulières. Les 
fonds pour éventualités visent à garantir un accès rapide 
aux liquidités en cas d’imprévus, la loi définissant le 
contexte dans lequel le fonds peut être utilisé (OECD, 2004). 
Par exemple, la loi sur la GFP de 2009 du Liberia limite 
les crédits pour éventualités à 5 % du total des recettes 
intérieures annuelles (Public Financial Management Act 
of 2009, 2009). Certains pays ont utilisé leur fonds pour 
éventualités pour faire face à la COVID-19. La Tanzanie a 
eu accès à une réserve pour éventualités de 3,2 millions 
de dollars pour financer une partie des dépenses de santé. 
De même, en Ouganda, le fonds pour éventualités a permis 
de financer environ un cinquième du plan de préparation 
et de riposte du ministère de la Santé de janvier à juin 
2020 (OECD, 2020). Les Seychelles avaient signé un accord 
établissant l’accès à un financement en cas de catastrophe 
sous forme de crédit de secours disponible en cas de 
catastrophe (Voir Encadré 1). 

Encadré 1 : Les Seychelles et 
l’utilisation d’un prêt différé du 
fonds pour éventualités 
Le budget 2020 des Seychelles disposait de 
réserves financières limitées pour la gestion des 
risques, le montant du poste budgétaire pour 
éventualités étant à la fois limité et réservé. Au 
cours des années précédentes, les Seychelles 
avaient signé avec la Banque mondiale un prêt de 
politique de développement assorti d’une option 
de prélèvement différé en cas de catastrophe 
(CatDDO) de 7 millions de dollars, qui pouvait être 
utilisé pour accéder rapidement à des liquidités 
et à un financement relais en cas de dépenses 
d’urgence pour des catastrophes, en attendant que 
d’autres sources de financement soient mobilisées 
(FMI, 2017). L’accord concernait les catastrophes 
sanitaires, ce qui a permis aux Seychelles de 
débloquer le financement et de devenir le premier 
pays africain à utiliser ce mécanisme. Dans un 
contexte de coûts d’emprunt élevés, cet accord 
garantit également un accès à la dette à des prix 
inférieurs. 

b. Redéfinition des priorités : qui ont 
été les principaux gagnants ?
Plusieurs budgets supplémentaires ont été réduits dans 
le budget final, reflétant ainsi la baisse des recettes et 
entraînant d’importantes réductions et réaffectations 
dans l’ensemble des programmes et des entités. Environ 
un tiers des budgets supplémentaires ont affiché une 
tendance à la baisse de 13 % en moyenne par rapport 

aux budgets initiaux. Parmi eux, le Bénin, l’Algérie et 
l’Angola ont réduit leurs budgets initiaux de 13, 6 et 9% 
respectivement. La République du Congo a procédé à une 
réduction encore plus drastique de 50 % (CABRI, 2021).

Une majorité des pays ayant adopté des budgets rectifiés 
ont augmenté le montant total de leurs affectations. 
Malgré les contraintes accrues liées aux recettes et à 
l’espace budgétaire limité, un grand nombre de pays 
ont néanmoins décidé d’augmenter leurs estimations de 
dépenses. Les disparités étaient importantes, avec une 
forte augmentation dans certains pays comme la Somalie, 
qui a augmenté son budget de près de moitié, et une 
augmentation très faible pour des pays comme la Guinée 
ou le Maroc. 

La réaffectation vers le secteur de la santé a été la 
décision la plus immédiate pour tous les pays. Les pays 
d’Afrique subsaharienne ne consacrent en moyenne 
que 5,1 % de leur produit intérieur brut (PIB) à la santé, 
contre 9,9 % pour le reste du monde (OMS, 2018). Pour 
combler ce déficit, la plupart des pays ont effectué 
d’importants transferts vers secteur de la santé (voir 
Figure 1). Cette réponse immédiate fut similaire pendant 
la crise d’Ebola, pour laquelle le Liberia avait augmenté 
ses dépenses de santé de 111 % (jusqu’à 60 % du budget). 
Pour la COVID-19, d’importants investissements ont 
été annoncés pour répondre aux besoins en matière de 
prévention et de traitement, tels que les équipements de 
protection individuelle, les kits de tests, les ventilateurs 
et les installations d’isolement ou de quarantaine. Les 
dépenses de santé en proportion des crédits budgétaires 
ont été impactées de manière positive, atteignant 12,1 % 
pour le Mozambique, contre une moyenne de 8,9 % au 
cours de la dernière décennie (UNICEF, 2020a). Même les 
Seychelles, qui affichaient déjà le niveau de dépenses de 
santé par habitant le plus élevé du continent, avec 792 
USD par habitant avant la COVID-19, ont augmenté la part 
des dépenses récurrentes allouées à la santé de 16,8 à  
17,3 %, alors que celle-ci a diminué pour la plupart des 
autres lignes budgétaires (WHO, 2021; Ministry of Finance, 
Trade, Investment and Economic Planning of Seychelles, 
2020). 

La réaffectation vers le secteur de la santé a été utilisée 
pour les biens et services, les recrutements et parfois 
l’infrastructure, mais toujours en mettant l’accent sur 
les activités liées à la COVID-19. L’Éthiopie a augmenté  
son budget de la santé de 46 % en 2020 pour atteindre 
18,7 milliards d’ETB (450 millions d’USD, soit 0,53 % du PIB) 
au cours de l’exercice 2020/2021, contre 12,64 milliards 
d’ETB (34 millions d’USD) pour l’exercice 2019/2020 
(voir Figure 2). Le Kenya a réaffecté 9,4 millions d’USD à 
l’embauche de nouveaux agents de santé. Une grande 
partie a également été allouée au personnel de santé, 
soit pour des suppléments de salaire ou pour l’embauche 
de personnel supplémentaire, par exemple au Kenya, au 
Malawi, en Afrique du Sud et en Zambie (UNICEF, 2020a). 
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À la fin mars, le Ghana avait déjà affecté 56 millions 
d’USD de son programme d’atténuation du coronavirus 
aux agents de santé et à l’industrie pharmaceutique. Les 
autorités capverdiennes ont annoncé 76 millions de CVE 

(0,8 million d’USD) pour un plan d’urgence visant à couvrir 
les dépenses supplémentaires de personnel, de formation 
et d’équipement médical (CABRI, 2021).

Figure 1 : Crédits 2020 affectés au ministère de la Santé en pourcentage du PIB, avant et après le budget 
supplémentaire de 2020
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Figure 2 : Pourcentage d’augmentation au profit du ministère de la Santé dans le budget supplémentaire de 2020
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La pandémie a également mis en évidence le manque 
d’investissements dans le secteur WASH. Dans un 
continent où plus de 750 millions de personnes n’ont pas 
accès à des services d’assainissement améliorés, la pratique 
des gestes barrières est un défi (AfDB, 2020). De nombreux 
pays ont investi dans des installations d’assainissement 
dans des lieux publics. Dans leurs budgets opérationnels, 
les ministères de la Santé ont inclus des produits comme 
les désinfectants et le savon, classés comme produits 
essentiels, en ont réduit les droits d’importation (Burkina 
Faso, Comores) ou les ont distribués à la population (Mali, 
Madagascar, Sénégal) (CABRI, 2021).

Certains États ont renforcé le rôle joué par les collectivités 
locales en augmentant les transferts. Les collectivités 
locales et régionales peuvent jouer un rôle important 
en première ligne, en assurant la qualité et le suivi de la 
prestation des services à l’échelle infranationale (Sharif & 
Saiz, 2020). Alors que les gouvernements ont en général 
plébiscité une réponse centralisée, quelques pays ont 
opté pour une délégation partielle aux collectivités locales. 
Les municipalités sud-africaines ont reçu un financement 
supplémentaire pour améliorer les infrastructures 
d’approvisionnement en eau, l’assainissement et organiser 
l’approvisionnement alimentaire et la mise à disposition 
de logements pour les sans-abri. En Ouganda, les fonds 
affectés à la surveillance, à la collecte d’échantillons et 
à la recherche de cas contacts pour les districts ont été 
distribués par l’entremise des collectivités locales (CABRI, 
2021). Environ 13 % des dépenses supplémentaires 
consacrées à la riposte à la COVID-19 ont été affectées aux 
collectivités locales (Parliament of Uganda, 2020b).

Les conséquences sur l’emploi de la riposte ont 
également forcé les gouvernements à augmenter 
massivement les budgets de protection sociale par le 
biais de mesures de soutien économique et social. Une 
enquête menée dans 21 pays d’Afrique subsaharienne 
a révélé que les particuliers et les petites et moyennes 
entreprises étaient les principaux bénéficiaires des 
réaffectations budgétaires, avant les secteurs de la santé 
et de WASH, suivis des grandes entreprises et industries 
(UNODC, 2020). Sur l’ensemble du continent, les mesures 
de soutien socioéconomique annoncées en 2020 ont 
représenté des coûts allant d’environ 0,02 % du PIB 
au Soudan du Sud à 10,4 % du PIB en Afrique du Sud 
(Institut Milken, 2021). En avril 2020, l’Afrique du Sud a 
annoncé l’affectation de 40 milliards de ZAR au soutien 
de la rémunération, tandis que les Seychelles ont affecté  
1,1 milliard de RS à la garantie des salaires. Un grand 
nombre de pays se sont efforcés d’assurer la sécurité 
alimentaire par le biais d’une aide en espèces, en nature 
et sous forme de coupons, comme le Liberia, qui a 
réaffecté 25 millions d’USD à la distribution des denrées 
alimentaires (CABRI, 2021). 

Les transferts ont occupé une place centrale en tant 
qu’outil principal de protection sociale. Plusieurs pays, 
comme le Togo et le Mali ont organisé des transferts 
directs en espèces et en nature au profit des ménages 
vulnérables et des personnes ayant perdu leur source 
d’emploi. Le Nigeria, qui procédait déjà à des transferts 
avant la pandémie pour aider les ménages vulnérables, 
a étendu la couverture à 1 million de bénéficiaires 
supplémentaires (CABRI, 2021). Pour la plupart des pays, 
il s’agissait de nouvelles mesures ponctuelles à caractère 
temporaire. Les transferts en espèces peuvent représenter 
un fardeau important pour le budget que peu de pays 
sont en mesure de mettre en œuvre pendant une période 
prolongée. Les transferts en espèces en Gambie, au Kenya 
et au Congo ont varié entre 41 et 47 % du PIB mensuel 
par habitant (Gentilini et al., 2020). Le gouvernement des 
Seychelles a dû annuler un plan financier de maintien de 
l’emploi plus tôt que prévu pour limiter le creusement du 
déficit budgétaire en 2021 (Ministry of Finance, Economic 
Planning and Trade, 2021).

La redéfinition des priorités budgétaires a également 
concerné les recettes, avec notamment une série 
de mesures de relance budgétaire visant à alléger la 
pression sur les entreprises. L’annulation ou le report 
des paiements d’impôt peuvent réduire la pression 
sur les liquidités des petites et moyennes entreprises, 
dont beaucoup ont dû fermer temporairement ou ont 
constaté une baisse considérable de leur activité. Les 
gouvernements ont annoncé des mesures fiscales dès le 
début. À la mi-2020, l’Angola avait annoncé la réduction 
de la taxe industrielle, le Burkina Faso avait suspendu la 
taxe sur l’apprentissage en gestion pour les entreprises 
de transport et les hôtels, et le Congo avait annoncé une 
extension gratuite du paiement des pénalités. L’exemption 
de la TVA et des droits de douane a également été 
largement utilisée pour certains produits, comme l’aide 
humanitaire et l’aide alimentaire (Angola, Tchad), les 
secteurs touchés par la COVID-19 (Sénégal, Zambie) et 
les médicaments (République démocratique du Congo – 
RDC, Soudan, Tanzanie, Tunisie, Zambie) (CABRI, 2021). 
Certains pays ont également annoncé des mesures de 
relance budgétaire sous la forme de prêts concessionnels 
et de subventions, comme le Sénégal et l’Afrique du Sud, 
qui ont affecté, respectivement, 0,5 et 0,4 % du PIB à un 
système de garantie des prêts (CABRI, 2021). L’aide sous 
forme de prêts et de garanties de prêts a atteint près de 
7,50 % du PIB au Nigeria (Gondwe, 2020).
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c. Coupes budgétaires : qui ont été les 
principaux perdants ? 
 
De nombreux pays ont procédé à d’importantes 
réductions de leurs dépenses récurrentes dans la 
rubrique biens et services (B&S), notamment concernant 
les postes considérés comme des « postes budgétaires 
non essentiels ». Les coupes budgétaires évidentes ont 
concerné les voyages, les sports et le divertissement 
(Ghana, Cap-Vert, Lesotho) devenus temporairement 
superflus dans un contexte de confinement et de fermeture 
des frontières (CABRI, 2021). En avril, le Cap-Vert a 
annoncé des coupes dans les crédits alloués aux voyages, à 
la formation, au recrutement, aux fournitures de bureau et 
aux promotions dans la fonction publique. Les Seychelles 
ont réduit à la fois les crédits affectés aux traitements 
et salaires (T&S) et aux biens et services (P&S) de 1,5 et 
6,3 % respectivement, par le biais de coupes effectuées 
dans les événements culturels, les divertissements et les 
voyages. Une réduction de 50 % a été appliquée à tous 
les budgets des dépenses d’investissement secondaires, 
ce qui a permis de réaliser une économie de 27,1 millions 
de SR (1,8 million d’USD) (Ministry of Finance, Trade, 
Investment and Economic Planning of Seychelles, 2020). 
Le projet de loi de finances complémentaire de l’Algérie 
a considérablement réduit les dépenses récurrentes de  
50 %. Certains pays ont temporairement reporté la 
décision finale, comme l’Angola, qui a temporairement 
gelé 30 % de son budget consacré aux biens et services, 
en attendant la fin d’un examen budgétaire (CABRI, 2021). 

Les traitements et les salaires ont été visés dans certains 
cas. La nature des dépenses rend toute réduction drastique 
difficile, et la grosse masse salariale des fonctionnaires est 
souvent considérée comme une source de rigidité dans le 
budget d’un pays. Pour minimiser le poids des traitements 
et salaires, plusieurs gouvernements ont annoncé le gel 
des nouveaux recrutements et des promotions dans la 
fonction publique, comme en Tunisie et au Cap-Vert, ou 
des ajustements salariaux inférieurs à l’inflation comme en 
eSwatini. Certains pays sont même allés plus loin, comme 
les Seychelles qui ont imposé un gel sur le recrutement et 
la suppression du treizième mois de salaire. Compte tenu 
que ce dernier est prescrit par la loi dans les secteurs privé 
et public, le procureur général a préparé une modification 
législative pour permettre sa suspension temporaire, ce 
qui a permis au gouvernement d’économiser 541 millions 
de SR (36,6 millions d’USD), soit 5,8 % du budget initial 
(Pointe, 2020). Dans des pays comme le Botswana et 
le Malawi, les représentants du gouvernement ont dû 
promettre de transférer une partie de leurs salaires aux 
fonds de riposte à la COVID-19. 

La décision sur les dépenses d’investissement (CAPEX) 
n’a pas été unanime, la tendance générale ayant 
été à la réduction des crédits affectés aux dépenses 
d’investissement, avec néanmoins de nombreuses 
exceptions. Les pays soumis à des pressions financières 
décident souvent d’annuler ou de reporter des projets 
d’investissement public, car ils représentent un accès 
facile à de grosses sommes forfaitaires (Tandberg & Allen, 
2020). Le contexte de la pandémie a rendu ces coupes 
budgétaires plus attrayantes, car il était probable que les 
mesures de restriction des déplacements ralentissent les 
travaux publics, du moins à court terme. Des décisions 
similaires ont été prises pendant la crise d’Ebola, au 
cours de laquelle le Liberia et la Sierra Leone ont annoncé 
d’importantes baisses de leurs budgets d’investissement. 
De même, de nombreux pays ont annoncé des coupes 
budgétaires dans les CAPEX en 2020, notamment l’Angola, 
les Seychelles, le Ghana et Djibouti (CABRI, 2021). Celles-ci 
ciblaient habituellement des secteurs spécifiques, comme 
au Lesotho où l’équivalent de 0,35 % du PIB a été réaffecté 
de l’infrastructure de transport à la riposte sanitaire 
et sociale à la COVID-19. Cependant, d’autres pays ont 
décidé d’augmenter les crédits affectés aux CAPEX, 
comme le Tchad et le Maroc (voir Encadré 2) de 19 et  
9,5 % respectivement (CABRI, 2021) (voir Figure 3). 
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Encadré 2 : L’investissement du Maroc dans les CAPEX, un compromis entre 
investissements et dépenses récurrentes 
Pour financer les mesures d’urgence et prendre en compte la baisse des recettes, le gouvernement a annoncé 
une « rationalisation » des finances publiques. Des coupes budgétaires ont été effectuées dans un certain 
nombre d’affectations ciblées qualifiées de « non essentielles », y compris les transports, les cérémonies et les 
événements internationaux, tout en en maintenant d’autres comme les salaires des fonctionnaires et les dépenses 
sociales. Contrairement à de nombreux autres pays, le gouvernement a décidé de ne pas réduire les dépenses 
d’investissement, malgré d’importantes restrictions dans la plupart des lignes budgétaires, y compris un total de 
5 milliards de DH (1,4 milliard d’USD) prélevés dans le secteur de l’éducation. Au lieu de cela, le budget révisé a 
prévu une augmentation des dépenses d’investissement public de 9,6 %, principalement dans le chapitre Charges 
Communes (un type de crédits ciblant principalement des mesures économiques et sociales qui ne relèvent pas 
d’une institution spécifique), pour lequel les crédits affectés aux CAPEX ont augmenté de 71 %. Compte tenu des 
contraintes rencontrées en 2020 (distanciation sociale, réduction des importations ayant une incidence sur l’offre), 
il s’agissait là d’une mesure ambitieuse qui visait à soutenir la reprise de l’activité économique. En fin de compte, 
l’exécution des dépenses d’investissement pour 2020 a atteint 104,9 %, contre 78 % en 2019 (Trésorerie Général 
du Royaume du Maroc, 2021). 

Les experts attirent l’attention sur le fait que les coupes 
budgétaires dans les CAPEX doivent être bien ciblées 
et effectuées de manière transparente. Les projets à 
faible coût mais à haut rendement économique et social 
devraient de préférence être maintenus. Des pays comme 
eSwatini ont transféré les crédits affectés aux CAPEX pour 
des travaux moins urgents à la rénovation des hôpitaux 
et à la construction de nouveaux hôpitaux. Les experts 

soulignent également l’importance d’éviter les coupes 
dans les opérations et l’entretien pour limiter l’impact à 
long terme (Tandberg & Allen, 2020). Certaines règles de 
base peuvent aider à éviter les coûts irrécupérables, par 
exemple en limitant les réductions des CAPEX aux projets 
qui n’ont pas encore démarré, comme cela a été le cas au 
Cap-Vert.  

Figure 3 : Pourcentage de variation des dépenses d’investissement dans le budget supplémentaire de 2020
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Les secteurs du capital social et humain ont aussi 
souvent été négativement impactés. La redéfinition 
des priorités au profit de la riposte à la COVID-19 a aussi 
parfois évincé les dépenses dans d’autres domaines clés 
non liés à la santé, comme l’éducation et la nutrition. 
L’éducation a souvent été un grand perdant, notamment 
dans un contexte nécessitant que les écoles ferment 
pendant plusieurs mois ou respectent les mesures de 
distanciation sociale, ce qui aurait entraîné des coûts 
supplémentaires pour assurer la continuité des services 
d’enseignement (Al-Samarrai, 2020). Des pays comme 
le Burundi, le Zimbabwe et la Zambie ont annoncé 
d’importantes baisses du budget de l’éducation, avec une 
réduction des dépenses par personne estimée à 33, 23 et 
18 % respectivement (UNICEF, 2020a). Encore une fois, 
cette tendance n’a pas été suivie par tous les pays, certains 
ayant inclus des dépenses d’éducation supplémentaires 
dans leurs mesures de relance budgétaire, comme la 

Guinée équatoriale et l’Éthiopie (IMF, 2020a). D’autres 
pays, comme l’Algérie, ont fait en sorte que les dépenses 
sociales restent inchangées, tandis que le Cameroun 
a procédé à une coupe budgétaire de 20 % toutes les 
administrations, à l’exclusion des celles chargées des 
affaires sociales (santé, éducation, promotion des femmes 
et de la famille, emploi et formation professionnelle, et 
enseignement supérieur) (Matock, 2020). La fermeture 
d’écoles a également eu des répercussions sur d’autres 
secteurs sociaux, notamment la santé et la nutrition, 
avec l’interruption des programmes vermifuges et des 
programmes d’alimentation scolaire. L’alimentation 
scolaire, qui est financée à hauteur de 30 % dans les pays 
à faible revenu et de 90 % dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, pourrait avoir été directement affectée par 
les coupes budgétaires (WFP, 2020).

Figure 4 : Crédits 2020 affectés au ministère de l’Éducation en pourcentage du PIB, avant et après le budget 
supplémentaire de 2020
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Figure 5 : Pourcentage de variation des crédits affectés au ministère de l’Éducation, avant et après le budget 
supplémentaire de 2020
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La redéfinition des priorités au profit de la réponse 
sanitaire ne s’est généralement pas traduite par une 
augmentation pour d’autres programmes de santé non 
liés à la COVID. Au contraire, l’accent mis sur la riposte à la 
COVID-19 s’est parfois traduit par une négligence à l’égard 
d’autres maladies. En dépit de la dynamique de transfert 
de fonds vers le secteur de la santé, d’autres programmes 
ont parfois été négativement impactés. Au Zimbabwe, 
des ressources ont été réaffectées des programmes de 
lutte contre le VIH/sida à la préparation à la COVID-19 
(UNICEF, 2020a). Les recherches ont également mis 
en lumière l’impact de la réaffectation budgétaire sur 
les programmes de prévention et de traitement du 
paludisme. Des pays fortement touchés par le paludisme, 
comme la Côte d’Ivoire, les Comores et le Ghana, ont tous 
reporté leurs campagnes de distribution de moustiquaires 
et d’aspersion intra-domiciliaire pendant la pandémie de 
COVID-19 (Guerra et al., 2020; Rogerson et al., 2020). 

Le manque de détails dans de nombreux budgets ne 
fournit des renseignements limités sur le contenu réel 
des coupes budgétaires. L’opacité des réaffectations 
de crédits a été particulièrement perceptible dans les 
systèmes de budgétisation par poste, dans lesquels les 
rapports sur les coupes ou les mouvements effectués 
au niveau des postes ne contenaient que peu ou pas 
d’informations sur la nature de l’activité impactée. Pour 
faire face à la baisse des recettes et au financement gratuit 
de la riposte à la COVID-19, le Liberia a réduit son budget 
de 23 % en procédant à des réductions draconiennes 
des dépenses récurrentes dans toutes les institutions, ne 

rendant compte des changements qu’au niveau de la ligne 
budgétaire/de la catégorie des crédits. Le budget montre 
que les crédits alloués au ministère de l’Éducation ont été 
réduits de 8 %, y compris une baisse de 50 % des biens et 
services destinés à l’« administration », sans plus de détails 
sur les services impactés. Une telle pratique augmente les 
risques de coupes budgétaires appliquées aux services 
essentiels et souligne l’absence de hiérarchisation des 
priorités dans le processus budgétaire. 

d. Réaffectation : qui a pris les 
décisions ? 
En réponse à la nécessité d’une action rapide, de 
nombreux pays ont introduit de nouveaux règlements 
et cadres pour gérer la crise, y compris sur le plan 
budgétaire. Certains ont déclaré l’état d’urgence, ce qui 
a permis de débloquer des fonds supplémentaires et 
de créer des comités de haut niveau dotés de pouvoirs 
spéciaux pour diriger et surveiller la riposte à la COVID-19 
et prendre des décisions concernant l’affectation des 
ressources. Le Bénin, les Comores, eSwatini, la Guinée, 
le Mozambique, le Nigeria, les Seychelles, le Tchad et 
le Togo ont tous créé ce genre de comités (Nabyonga-
Orem et al., 2020). La mise en place d’un ou de plusieurs 
organes décideurs fonctionnels capables d’organiser une 
coordination efficace avec les ministères, les départements 
et les agences (MDA) et les entités infranationales a été 
essentielle pour veiller à la bonne affectation des fonds 
destinés aux activités d’urgence liées à la COVID-19 
(Saxena & Stone, 2020). 
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Les modalités du cadre décisionnel ont différé d’un 
pays à l’autre, avec divers niveaux de centralisation et 
d’inclusion des parties prenantes. Alors que le ministère 
des Finances a toujours pris part à la décision budgétaire, 
un nombre variable d’autres acteurs y ont également 
participé. Des organes hautement centralisés, comme 
le Groupe de travail présidentiel contre la COVID-19 au 
Nigeria et le Comité de crise dirigé par le président de 
la République centrafricaine (RCA) ont été chargés de 
la plupart des activités liées à la COVID-19, y compris 
la mise en œuvre du plan de riposte et la réaffectation 
du budget. Le Sénégal a mis sur pied deux comités de 
haut niveau, l’un chargé de surveiller la mise en œuvre 
du plan de riposte à la COVID-19 et l’autre chargé de 
la prise de décisions stratégiques. Ces deux comités 
comprenaient des membres du gouvernement (p. ex., 
les ministres des Finances et du Budget, de la Santé, 
du Développement local), des membres du Parlement 
national et des représentants de la société civile (Décret 
N° 2020-965). Certains gouvernements ont créé des 
sous-comités supplémentaires, plus opérationnels, 
pour aborder des dimensions spécifiques du défi. Le 
Cameroun a mis en place un cadre de consultation entre 
le ministère des Finances et le ministère de l’Économie 
et de la Planification, auquel ont participé les principaux 
acteurs économiques qui étaient spécifiquement chargés 
d’atténuer les effets de la crise et d’encourager la reprise 
économique. L’Angola a choisi de réduire le nombre de 
ministères de 28 à 21, de réduire les coûts et d’améliorer 
l’efficacité du gouvernement (Kunicova, 2020). 

Les pays ont pris des initiatives pour remédier aux 
difficultés liées à la communication descendante. Dans 
certains pays, les décisions concernant la réaffectation 
des ressources et l’utilisation des fonds d’urgence ont été 
prises par des hauts fonctionnaires des ministères des 
Finances, après une consultation limitée de toutes les 
parties concernées (Tobert et al., 2020). Pour éviter ce 
problème, plusieurs pays ont mis en place des mécanismes 
de coordination. En Gambie, des comités ont été formés 
pour améliorer la coordination entre le Service du budget 
et les MDA compétents aux niveaux infranational et 
central, réunissant ainsi les chefs des départements 
concernés, l’un au niveau technique et l’autre au niveau du 
Cabinet. Le Zimbabwe a assoupli les règles de délégation 
et a permis aux MDA d’utiliser les fonds de façon plus 
souple en les réaffectant aux services de santé liés à la 
COVID-19 sous forme de paiements anticipés (CABRI, 
2021). L’Algérie a directement envoyé des fonds provenant 
du fonds central aux niveaux infranationaux, tandis que 
les Comores ont créé des comités infranationaux dotés 
du pouvoir d’affecter des ressources. Au Bénin, des 
plateformes consultatives ont été mises en place pour 
discuter des décisions relatives à la mobilisation et à 
l’affectation des ressources de manière participative et 
transparente (Nabyonga-Orem et al., 2020).

Certains enseignements peuvent être tirés de 
l’expérience des mécanismes de coordination au cours 
des crises de santé publique précédentes, comme la 
flambée épidémique d’Ebola en 2014-2015. La crise 
d’Ebola a souligné la difficulté d’intégrer et d’organiser 
correctement un cadre de coordination et de prise de 
décision. Au Liberia, la distance géographique entre les 
différents organes de réponse, le manque d’accès à Internet 
et le nombre et la taille limités des espaces de réunion ont 
nui à une bonne communication et ont créé des goulots 
d’étranglement dans la prise de décisions (Schreiber, 
2017). Pour améliorer la communication entre les équipes 
de la santé et des finances, le ministère des Finances a 
transféré une partie de son personnel au ministère de 
la Santé. (Bedasso & Cole, 2020). Le gouvernement a 
ensuite organisé des réunions hebdomadaires entre 
les agences gouvernementales, les bailleurs de fonds et 
les organisations non gouvernementales (ONG) en vue 
de partager et de coordonner l’information, ce qui s’est 
avéré un succès (Kunicova, 2020). Pendant la pandémie de 
2020, le Sénégal a pu appliquer les enseignements tirés de 
la dernière crise d’Ebola (voir Encadré 3). 

Encadré 3 : Enseignements du 
Sénégal sur la gestion de la 
pandémie d’Ebola 
Le Sénégal a tiré d’importants enseignements de la 
crise d’Ebola qui se sont manifestés dans sa gestion 
de la pandémie de COVID-19. En 2014, le Sénégal 
a mis sur pied le Centre des opérations d’urgence 
sanitaire pour répondre à l’épidémie d’Ebola 
en Afrique de l’Ouest – et est ensuite devenu 
un modèle en Afrique de l’Ouest – (CDC, 2016). 
Au début 2020, après d’autres investissements, 
le Centre comptait 23 employés, dont cinq 
médecins, et assurait depuis maintenant six ans la 
coordination avec le ministère de la Santé et des 
organisations internationales, ce qui a permis de 
faciliter la communication et la coordination des 
activités de riposte sanitaire lors de l’apparition 
de la nouvelle pandémie. En outre, en avril, le 
gouvernement a créé un comité directeur chargé 
du suivi de la mise en œuvre du Plan de résilience 
économique et sociale préparé en réponse à la 
crise. Le comité est composé de membres du 
gouvernement, notamment des ministères de la 
Santé et de l’Économie, mais aussi de représentants 
des principaux groupes d’opposition parlementaire 
et de membres de la société civile. L’objectif était 
de donner des orientations politiques claires, 
basées sur un consensus entre tous les acteurs, ce 
qui a contribué à la réussite de la riposte sanitaire.
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e. Surveillance : qui a approuvé les 
décisions budgétaires ?  
 
De nombreux pays ont déclaré l’état d’urgence ou 
l’urgence de santé publique, ce qui a conféré beaucoup 
plus de pouvoir de décision à l’exécutif. Alors qu’au 
Sénégal et au Botswana les parlements ont voté 
l’activation de l’état d’urgence, au Gabon et en Afrique du 
Sud, l’état d’urgence a été déclaré par le président. Une 
enquête menée dans 21 pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre a révélé que 62 % avaient adopté des mesures 
d’aide d’urgence par des décrets exécutifs approuvés par 
le pouvoir exécutif. Les 38 % restants ont fait sollicité leurs 
parlements nationaux pour adopter des mesures d’aide 
d’urgence dans le cadre de la COVID-19, qui comprenaient 
entre autres des abattements fiscaux et des aides en 
espèces ou en nature (UNODC, 2020). 

Les parlements nationaux ont dû adapter leur rôle 
de surveillance. Dans l’urgence du contexte, les 
gouvernements ont parfois demandé aux législateurs 
de raccourcir les processus budgétaires. Les crises 
précédentes telles que la crise financière mondiale de 
2007 ont montré que des situations d’urgence peuvent 
conduire à la création de procédures budgétaires « 
improvisées » (Schick, 2010). Néanmoins, les parlements 
ont souvent réussi à conserver au moins une partie 
de leur pouvoir. Le gouvernement tunisien a retiré le 
projet de loi de finances complémentaire après que le 
Parlement a critiqué son coût trop élevé (Reuters, 2020). 
Le gouvernement des Seychelles a demandé l’annulation 
des sept jours accordés au Parlement pour examiner 
le budget supplémentaire, mais le Parlement a refusé 
cette demande (Pillay, 2020). Le Parlement ougandais a 
augmenté de plus de 20 milliards UGX (5,6 millions USD) 
le montant initial des crédits alloués à la santé proposé par 
le gouvernement de 82,5 milliards d’UGX (23,2 millions 
d’USD), considérant que le montant était insuffisant 
(CABRI, 2021).

Certains gouvernements ont contourné le pouvoir 
législatif en utilisant les règles exceptionnelles de l’état 
d’urgence. Par exemple, le budget révisé de 2020 au 
Sénégal n’a jamais été approuvé par le Parlement, car la 
loi 20/13 sur l’état d’urgence, votée par le Parlement, a 
considérablement augmenté le pouvoir du président. Cela 
a permis au chef de l’État d’approuver le budget révisé 
par décision, même si, dans des circonstances normales, 
l’ampleur des révisions budgétaires aurait nécessité 
l’approbation du Parlement.  

f. Planification : les estimations et 
les prévisions produites étaient-elles 
exactes ? 

Certains pays ont révisé leurs estimations à moyen 
terme lors de la révision de leur budget, mais la 
plupart ne l’ont pas fait. La redéfinition des priorités 
relatives aux affectations budgétaires s’est avérée 
une tâche extrêmement complexe, dans un contexte 
souvent caractérisé par une capacité de planification et 
de budgétisation limitée. La réaffectation des fonds aux 
services de santé et aux services essentiels a nécessité 
de produire des estimations des besoins en ressources 
pour la riposte sanitaire et économique, d’une part, et 
de déterminer les dépenses peu prioritaires, d’autre part. 
En théorie, l’exercice de réaffectation des ressources doit 
tenir compte de l’impact sur le cadre budgétaire à moyen 
terme. Les pays dotés de systèmes de GFP plus robustes 
comme le Maroc, l’Afrique du Sud, le Nigeria et l’Ouganda 
ont joint un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) 
ajusté au budget supplémentaire soumis au Parlement 
(voir Encadré 4). Toutefois, pour la majorité des pays, les 
budgets présentés au Parlement ne contenaient aucunes 
estimations ni prévisions révisées.

Plusieurs pays ont procédé à d’importantes coupes 
budgétaires dans tous les secteurs et postes qui avaient 
parfois un lien limité avec les priorités politiques. 
Les dépenses hautement prioritaires, y compris celles 
visant à aider les personnes vulnérables et à répondre 
aux besoins essentiels, telles que le service de la dette, 
ne devraient pas être négativement impactées. De plus, 
théoriquement, les coupes limiteraient les répercussions 
sur les secteurs déjà largement impactés par la COVID-19, 
comme le tourisme et les petites entreprises. Plusieurs 
pays, comme le Liberia, la République centrafricaine et 
le Congo, ont eu recours à d’importantes coupes dans 
l’ensemble des secteurs, courant ainsi le risque de nuire 
à la prestation de services essentiels. Le Liberia, par 
exemple, a réduit l’affection budgétaire B&S de toutes les 
lignes budgétaires, à quelques exceptions près, comme 
les ministères de la Santé et des Finances et l’Agence 
nationale de l’alimentation. 

La planification de mesures d’urgence est rendue plus 
difficile par les rigidités à long terme du budget. Les 
masses salariales élevées ou les grandes proportions de 
recettes réservées rendent les réaffectations budgétaires 
plus difficiles. Par exemple, le Ghana dispose de plus de 
11 dispositifs d’affectation des recettes (Boakye, 2016). 
De plus, la rémunération des employés, le paiement 
des intérêts et les subventions versées aux autres unités 
gouvernementales représentaient, respectivement, 31, 
23 et 18 % de l’affectation des ressources pour 2020 
(Amankwah-Poku, 2020), ne laissant que peu de marge de 
manœuvre pour la redéfinition des priorités. 

16
Moniteur africain des mesures en finances publiques COVID-19



Encadré 4 : Le budget révisé 
du Nigeria a été étayé par une 
importante documentation 
contextuelle 
Dès que la pandémie a frappé, un budget rectifié 
réduisant le plafond des dépenses de 10,6 billions 
de NGN (27,3 milliards d’USD) à 10,5 billions de 
NGN (27,1 milliards d’USD) a été rapidement 
préparé et soumis à l’Assemblée nationale le 
28 mai 2020. Il a été présenté en même temps 
qu’un cadre budgétaire à moyen terme (CDMT) 
révisé pour 2020-2022, qui tenait compte de la 
baisse du prix de référence du baril de pétrole 
et de la baisse associée des revenus minéraux, 
de la dépréciation de la monnaie nationale et de 
la réduction relative des prévisions des recettes 
non pétrolières. Après examen par l’Assemblée 
nationale, il a été promulgué le 10 juillet 2020 
(Federal Government of Nigeria, 2020a). Le budget 
rectifié de 2020 comprenait un programme 
d’intervention lié à la COVID-19 qui facilitait le suivi 
des affectations budgétaires pour les interventions 
liées à la COVID-19. Soixante-sept programmes 
d’intervention totalisant une affectation de 500 
milliards de NGN ont été créés pour des activités 
liées notamment à l’investissement dans l’achat de 
laboratoires de systèmes de santé pour les tests et 
des mesures économiques d’aide aux micro, petites 
et moyennes entreprises, chaque programme 
étant placé sous la responsabilité d’une institution 
spécifique (Federal Government of Nigeria, 2020b). 
Un Fonds d’intervention en cas de crise COVID-19 
a été créé et ajouté comme ligne dans le budget 
(présenté dans la classification économique 
et divisé entre une affectation aux dépenses 
récurrentes). Le Fonds a pour objectif, entre autres, 
de financer des établissements de soins de santé, 
des interventions de soutien des collectivités 
territoriales, des projets de travaux publics et des 
interventions sociales (Ejiogu et al., 2021)

Le manque de détails dans les documents budgétaires 
complique également le processus de réaffectation. Les 
budgets fournissent généralement des informations sur 
l’ensemble des budgets sectoriels, mais donnent souvent 
peu ou pas de détails sur les programmes ou les activités 
sectorielles, ce qui complique la tâche des décideurs pour 
identifier les dépenses prioritaires. Les budgets organisés 
en programmes peuvent faciliter cet exercice, mais en 
général, le lien entre les stratégies, les plans annuels, 
les politiques sectorielles et les budgets est faible. Une 
enquête menée auprès de 28 pays a permis de déterminer 

que 21 pays avaient adopté une structure de budgétisation 
par programme (PBB), mais que moins de la moitié avaient 
décrit la façon dont le budget se rattache à la réalisation 
des objectifs politiques et dont il y contribue (International 
Budget Partnership, 2020). En Ouganda, les budgets 
supplémentaires comportaient quelques informations 
sur la source du financement et la justification des 
dépenses supplémentaires, mais avec des détails limités. 
Le ministère des Finances a indiqué qu’il utiliserait un prêt 
de 600 millions d’EUR (716 millions d’USD) préalablement 
voté par le Parlement ainsi que l’espace budgétaire créé 
par l’annulation de certaines activités non essentielles au 
cours du dernier trimestre de l’exercice 2019/2020. Aucun 
détail n’a été fourni quant au nombre, à la nature et aux 
coûts de ces activités (Parliament of Uganda, 2020a).

g. Suivi : comment a-t-il été  
enregistré ? 
L’analyse détaillée de la réaffectation budgétaire est 
rendue difficile par l’absence de désagrégation dans 
certains budgets supplémentaires. L’absence d’affectation 
détaillée associée aux fonds spéciaux, ou l’absence de 
données désagrégées dans les budgets supplémentaires, 
rend le suivi des fonds assez flou. Un problème similaire 
avait été constaté après la crise d’Ebola en raison d’un 
manque de clarté sur la façon dont les fonds avaient 
été utilisés. En Sierra Leone, les données officielles ont 
montré que le budget alloué à l’unité administrative des « 
Services divers » a été largement dépassé pendant la crise. 
Aucuns détails ni aucunes explications n’ont été fournis 
sur la façon dont les fonds ont été dépensés (Tobert et 
al., 2020). 

Théoriquement, les pays utilisant un système PBB 
enregistrent les dépenses liées à la COVID-19 dans la 
classification par programme. L’option recommandée 
par les experts en GFP était d’intégrer les dépenses liées 
à la COVID-19 dans la structure de programme existante 
ou, à défaut, de créer des sous-programmes spécifiques 
liés à la COVID-19 sous l’égide des ministères concernés 
par la riposte à la COVID-19, par exemple en ajoutant 
un sous-programme COVID-19 à un programme du 
ministère de la Santé axé sur les maladies infectieuses 
et la prévention des pandémies (Hélis et al., 2020). 
C’est ce qu’a fait l’Afrique du Sud qui a augmenté de 12 
et 21 % respectivement le programmes sur les maladies 
transmissibles et non transmissibles et le programme de 
soins de santé primaires (UNICEF, 2020b). La création 
de programmes spécifiques liés à la COVID-19 dans 
différents ministères était également possible si un plan 
d’intervention avait déjà été élaboré, avec, pour chaque 
action, une entité référente. Enfin, la création d’un seul 
programme interministériel sur la COVID-19 était une 
autre solution, dans le cas où le gouvernement n’avait 
pas encore de plan chiffré clair. L’Afrique du Sud, dont la 
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PBB est bien établie, a utilisé les programmes existants 
et a permis aux provinces de réaffecter près de 1 milliard 
de ZAR (70,7 millions d’USD) dans les enveloppes de 
programmes existantes aux dépenses liées à la COVID-19. 
Le Mali a créé un programme de « riposte à la COVID-19 
» sous l’égide du ministère de la Santé par l’entremise 
de sa LFC. De même, l’Angola a créé une commission 
interministérielle pour gérer la riposte à la COVID-19 et a 
introduit un programme spécifique à la COVID-19 dans la 
classification budgétaire. 

Le suivi des dépenses liées à la COVID-19 au moyen des 
classifications administratives a constitué une autre 
option, parfois plus simple. De nombreux pays n’ont pas 
encore commencé à opérer une transition adéquate vers 
la PBB. Les gouvernements ont modifié la classification 
administrative en créant une ligne budgétaire pour la 
COVID-19 sous les ministères concernés. En Guinée, 
des sous-sections ont été créées dans les classifications 
administratives qui permettent de coder toutes les 
dépenses liées à la COVID-19 selon la classification 
administrative, fonctionnelle et économique (CABRI, 
2021). 

Les pays ont souvent inclus les dépenses liées à la 
COVID-19 dans une nouvelle ligne dans les classifications 
économiques. La classification (dette, T&S, B&S, etc.) 
devrait pouvoir absorber toute nouvelle affectation 
budgétaire, à condition que le plan de compte soit modifié 
pour les réaligner avec les autres classifications modifiées, 
comme l’ont fait les Seychelles en modifiant leurs règles 
et processus de GFP pour permettre l’utilisation des 
lignes budgétaires existantes pour les dépenses liées à 
la COVID-19 (CABRI, 2021). Cependant, plusieurs pays 
ont choisi de créer une nouvelle ligne budgétaire pour la 
COVID-19. Le Nigeria a introduit deux lignes budgétaires 
sous les CAPEX liées à un Fonds d’intervention en cas de 
crise COVID-19, tandis que les activités T&S et B&S ont été 
déclarées sous « Autres crédits à l’échelle du gouvernement 
» dans les dépenses récurrentes. De même, le Kenya a 
créé une nouvelle catégorie de classification économique 
intitulée « Relance économique ».  

Certains gouvernements ont utilisé leur système 
d’information de gestion financière (SIGF) de façon 
novatrice pour assurer le suivi des crédits réaffectés. 
Au Bénin, le SIGF a été modifié et combiné à d’autres 
mécanismes pour assurer le suivi des dons en nature faits 
au profit du Fonds de lutte contre la COVID-19. Le SIGF du 
Sénégal surveille quotidiennement les dépenses liées à la 
COVID-19, tandis que le Togo assure le suivi des transferts 
en espèces effectués aux bénéficiaires, ce qui réduit le 
risque de fraude ou les retards (Imbert et al., 2021).

De nombreux pays ont eu recours à des fonds 
extrabudgétaires spéciaux, ce qui peut créer des 
difficultés supplémentaires dans le suivi des recettes 
et des dépenses liées à la COVID-19. Les fonds 
extrabudgétaires ont été utilisés pour accueillir les fonds 
provenant de nombreuses sources, y compris les fonds 
publics, les fonds des partenaires de développement et les 
dons privés, dont certains ont été affectés à des dépenses 
spécifiques, ce qui peut compliquer le suivi des recettes 
et des dépenses (Boukezia & Wendling, 2020). Ces fonds, 
souvent nouvellement créés, ne relevaient pas toujours 
non plus des mécanismes de suivi habituels et du SIGF.

h. Qualité de l’exécution 
Bien qu’il soit encore trop tôt pour évaluer l’impact des 
réaffectations budgétaires d’urgence sur la prestation 
de services, l’évaluation de la qualité des dépenses sera 
essentielle pour tirer les enseignements de l’intervention 
de crise. Le contexte d’une pression budgétaire accrue 
renforce l’importance de l’efficacité des dépenses 
budgétaires, y compris celle des réaffectations. L’analyse 
est rendue plus difficile par le manque de données sur la 
prestation de services, souvent absentes des documents 
budgétaires africains (PEFA, 2020). Cela est dû, entre 
autres, aux progrès limités des réformes de PBB, qui, 
lorsqu’elles sont correctement mises en œuvre, peuvent 
faciliter l’évaluation de la qualité des dépenses consacrées 
à des activités spécifiques. Le contexte d’urgence et la 
mauvaise qualité de l’enregistrement des dépenses liées à 
la COVID-19 constituent un défi supplémentaire. 

Un nombre limité de pays ont publié des rapports sur 
les réaffectations et les dépenses liées à la COVID-19. De 
grandes disparités entre les annonces de politiques et la 
mise en œuvre effective des mesures de protection sociale 
ont été signalées par les donateurs et les ONG (UNICEF, 
2020a). Le suivi de l’état d’avancement des décaissements 
des fonds alloués à des programmes spécifiques peut 
éclairer le niveau de mise en œuvre, même si à ce jour, 
peu de pays ont assuré le suivi et publié des rapports 
d’exécution du budget spécifiques à la COVID-19. Quelques 
gouvernements ont fourni des mises à jour régulières sur 
les progrès réalisés par rapport à leurs dépenses liées 
à la COVID-19. La Mauritanie a publié régulièrement 
des rapports d’étape sur les activités de riposte à la 
COVID-19, classées par intervention et accompagnées du 
détail de chaque mesure, comme les bons d’électricité, 
les distributions en nature et les transferts en espèces, 
et le nombre de bénéficiaires (Ministry of Finance of 
Mauritania, 2021). Certains pays, comme le Mali, ont 
inclus le suivi du programme COVID-19 dans les rapports 
trimestriels réguliers en cours d’exercice (Ministère de 
l’Économie et des Finances du Mali, 2021). 
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Les taux d’exécution semblent suivre les tendances 
précédentes caractérisées par une certaine contre-
performance des dépenses d’investissement. Le cas du 
virus Ebola a montré que les pays ont tendance à suivre les 
tendances passées dans l’exécution du budget lorsqu’ils 
sont confrontés à une crise. Une analyse du score PEFA en 
Sierra Leone et au Liberia réalisée durant l’année de riposte 
à l’Ebola a montré que bien que ces pays aient adapté 
leurs budgets au nouveau contexte, de manière similaire à 
ce que nous constatons maintenant pour la COVID-19, les 
pratiques d’exécution du budget ont suivi des tendances 
semblables à celles des années précédentes. Les écarts 
dans certains secteurs (dépassement des dépenses ou 
sous-utilisation de fonds) sont restés les mêmes après la 
redéfinition des priorités (Tobert et al., 2020). Les pays qui 
rencontraient déjà des problèmes d’exécution de projets, 
comme le Botswana, ont vu ce problème exacerbé par les 
restrictions liées à la COVID-19 (RSM Botswana, 2021). 
Certains pays ont déclaré des dépenses supérieures à 
leurs affectations initiales dans le cadre de la COVID-19, 
comme la Mauritanie, ce qui pourrait être un signe de 
sous-budgétisation initiale. Les rapports sur l’affectation 
liée à la COVID-19 ont révélé que les fonds CAPEX 
étaient généralement les plus sous-utilisés, en raison de 
problèmes liés à la conception des projets, à la passation 
de marchés et au suivi des projets. 

Lorsque les données disponibles le permettent, une 
évaluation plus approfondie des ressources et du suivi 
des dépenses permettra de tirer des enseignements 
utiles en matière de GFP. Par exemple, une étude de 
cas portant sur l’Ouganda a montré que les budgets 
supplémentaires alloués aux hôpitaux de référence 
nationaux et régionaux l’étaient selon une approche 
relativement normative basée sur les activités, ce qui a 
limité la flexibilité de la réponse du personnel de santé, 
et a rendu difficile les réaffectations lorsque celles-ci 
étaient nécessaires (Margini et al., 2020). Un rapport 
du Service du budget a également souligné l’absence de 
définition de priorités (voir encadré 5). Au Burkina Faso, 
le gouvernement a reconnu que la fragmentation des 
dispositifs de financement de la santé et le manque de 
coordination entre les organes sectoriels étaient un défi 
majeur dans le financement de la riposte sanitaire dans 
ce pays, dont le taux de mortalité lié à la COVID-19 était 
l’un des plus élevés en Afrique en 2020. Le transfert limité 
de fonds du ministère de la Santé aux établissements de 
santé a été identifié comme l’un des problèmes (Think 
Well Global, 2020).  

Encadré 5 : Les examens 
budgétaires du gouvernement 
ougandais révèlent un manque de 
hiérarchisation des priorités et de 
financement pour la riposte aux 
chocs en 2020 
Un rapport du Service du budget a souligné la 
réponse limitée à la COVID-19, mais aussi à des 
événements comme les invasions de criquets 
en 2019-2020 (Ministry of Finance, Planning 
and Economic Development, 2020). Une autre 
analyse a révélé que le budget de 2020/2021 n’a 
pas alloué suffisamment de crédits aux postes 
budgétaires critiques dans le secteur de la 
santé, comme l’équipement médical clé, tandis 
que d’autres postes comme les ateliers et les 
séminaires, les voyages à l’étranger et le mobilier 
ont reçu d’importants crédits qui ont, dans certains 
cas,  été augmentés (Budget Monitoring and 
Accountability Unit, 2020). Ces rapports mettent 
en évidence une planification prospective limitée 
des dépenses imprévues et non-différentielles, et 
la difficulté d’élaborer des budgets crédibles dans 
des circonstances qui évoluent rapidement. En 
outre, l’approbation d’un budget supplémentaire, 
seulement trois mois après le vote du budget 
initial, comprenant la ratification d’une dépense 
supplémentaire de 1 357 trillions d’UGX, et des 
crédits supplémentaires de 1 982 trillions d’UGX 
pour des dépenses classifiées et des dépenses 
d’investissement, soulève également la question 
de l’utilisation des budgets de ratification comme 
moyen d’imposer des dépenses soumises à 
une examen parlementaire plus limité (The 
Independent, 2020). 
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3Risques associés et 
comment les atténuer 

a. Redéfinition des priorités dans 
un contexte de crise : le risque de 
mauvaise affectation des ressources
Les situations d’urgence comme la COVID-19 peuvent 
conduire à des discussions plus limitées et à un examen 
moins rigoureux des réaffectations budgétaires. Les 
gouvernements peuvent aussi profiter de l’occasion 
pour faire adopter des programmes parallèles dans 
leur processus de réaffectation budgétaire, soit en ne 
sollicitant pas l’approbation parlementaire d’importantes 
réaffectations budgétaires en cours d’exercice, soit en 
faisant valoir l’urgence de la situation pour accélérer 
l’adoption de nouveaux projets de loi de finances sans un 
examen rigoureux. En Ouganda, l’opposition parlementaire 
et les organisations de la société civile (OSC) ont dénoncé 
le budget supplémentaire adopté entre mars et juin 2020 
qui avait alloué la plus grande part des crédits aux secteurs 
de la défense et de la sécurité (voir Encadré 6). Un rapport 
de l’ombudsman du Malawi a révélé que le Comité de 
coordination de la COVID-19, chargé de coordonner la 
riposte à la COVID-19, avait affecté près de 80 % de ses fonds 
aux indemnités et aux avantages sociaux du personnel 
(Office of the Ombudsman, 2020). Au Cameroun, malgré 
l’engagement pris par le gouvernement d’utiliser les 
fonds de façon transparente afin de pouvoir prétendre à 
un financement du Fonds monétaire international (FMI), 
aucune information concernant l’affectation des fonds 
déposés dans deux fonds COVID-19 n’a été publiée avant 
le début des dépenses (Transparency International, 2021). 

Certains États ont profité de la crise pour faire adopter 
des programmes politiques lors de la révision de 
leurs budgets. L’adoption de budgets supplémentaires 
d’urgence, qui font souvent l’objet d’un examen moins 
rigoureux et sont présentés comme une réponse à 
une situation présentant un défi à l’échelle nationale, 
a donné aux gouvernements l’occasion de faire adopter 
des réformes non liées à la COVID. L’Ouganda et le Kenya 
ont inclus dans leur LFC de fortes augmentations de leurs 
budgets de défense et de sécurité. Le Nigeria a profité 
de l’occasion pour faire adopter une réforme budgétaire 
difficile, à savoir la suppression des subventions 
sur le pétrole, qui pourrait avoir des répercussions 
sociales importants et avait déjà fait l’objet de vastes 
manifestations, obligeant le gouvernement à reporter la 
mesure (Ejiogu et al., 2021)

Le processus de réaffectation peut aussi déraper en 
raison d’erreurs de politique. En situation de crise, les 
décideurs et les agents budgétaires doivent prendre 
des décisions rapides concernant les nouvelles priorités 
des fonds, souvent avec un manque de données et 
d’informations, ce qui peut entraîner des coupes 
budgétaires qui finissent par avoir des répercussions sur 
la prestation des services essentiels. Les réaffectations 
budgétaires entraînent souvent une réduction des crédits 
alloués à la prestation des services essentiels, notamment 
en matière de santé, d’éducation et d’autres services 
de base. Les analyses budgétaires ont révélé que des 
fonds destinés à des services de santé essentiels ont été 
réaffectés au financement de la riposte à la COVID-19 
au Tchad, au Niger et en RDC (Global Financing Facility, 
2021). Dans le premier budget supplémentaire du Kenya 
pour 2020/2021, les crédits alloués à la protection sociale 
et le nombre de bénéficiaires ont été réduits (Ochieng & 
Kinuthia, 2021). Des organisations ont également mis en 
garde contre l’incidence fiscale sur les collectivités locales 
et les municipalités, qui sont souvent responsables de la 
prestation des services essentiels aux citoyens au niveau 
local. Selon certaines estimations, les collectivités locales 
en Afrique pourraient perdre jusqu’à deux tiers de leurs 
ressources financières (Oumar et al., 2020).

L’absence générale de consultation publique pendant le 
processus de révision du budget doit être souligné. Celle-
ci s’explique en partie par les mesures de confinement et 
de distanciation sociale qui ont réduit les possibilités de 
consultation ; cependant, certains exemples de bonnes 
pratiques montrent que des solutions existent. Alors que 
la participation publique aux budgets initiaux est déjà 
faible, avec un score moyen de 10,7 dans l’Open Budget 
Survey de 2019 en Afrique subsaharienne contre 13,8 
pour la moyenne mondiale, les possibilités offertes à la 
population de prendre part aux décisions budgétaires 
en cours d’exercice sont devenues presque inexistantes 
(Open Budget Survey - Data Explorer, 2019). Bon nombre 
des LFC de 2020 ne contenaient aucune information sur 
les objectifs budgétaires ou stratégiques révisés. Des 
informations ont été fournies à l’occasion dans le discours 
de l’exécutif à la Chambre du Parlement, mais dans 
l’ensemble, peu d’efforts ont été déployés pour expliquer 
les changements aux citoyens et les faire participer à une 
série de questions qui les concernaient directement. 
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Encadré 6 : Utilisation des budgets supplémentaires par l’Ouganda pour 
faire adopter des programmes non liés à la COVID-19 avec une transparence 
limitée 
La Constitution ougandaise (art. 156) prévoit la préparation d’un budget supplémentaire lorsqu’une dotation 
définie par la loi portant octroi de crédits est insuffisante, ou lorsqu’un nouveau besoin de dépenses qui 
n’était pas prévu apparaît. Le gouvernement a présenté au total quatre addenda successifs au budget entre 
mars et juin 2020 ; toutefois, le montant le plus important du budget supplémentaire voté par le Parlement 
n’était pas lié à la riposte à la COVID-19. Une grande partie des budgets de rectification concernait les sous-
estimations des salaires (201 milliards) et les dépenses d’investissement liées à la défense destinées à l’achat 
d’équipement de défense classifié (400 milliards). Comparativement, la rectification liée à la COVID-19 s’élevait à 
284 milliards. Certains députés ont également souligné l’utilisation par le gouvernement de révisions budgétaires 
dans le plafond supplémentaire de 3 % pour les dépenses non essentielles, puis son recours plus tard au budget 
supplémentaire pour les dépenses essentielles, telles que le déficit de crédits affectés aux salaires et la riposte 
à la COVID-19, ce qui a restreint la surveillance par le Parlement des affectations budgétaires (Parliament of 
Uganda, 2020a). D’autres mouvements inférieurs au plafond de 3 % qui nécessitaient l’approbation du Parlement 
et ne concernaient pas les activités liées à la COVID-19 ont été présentés à la Chambre. 

Dans l’affectation budgétaire supplémentaire pour la COVID-19 adoptée par l’addenda 2 du budget 
supplémentaire, le secteur de la sécurité a reçu la plus grande part avec 29 %, contre 22 % pour la santé. Le 
gouvernement a initialement demandé un montant supplémentaire de 22,6 milliards d’UGX pour le secteur de 
la santé (23,2 millions d’USD, soit 3,2 % du budget initial du ministère de la Santé), bien en deçà de la demande 
initiale du ministère d’élevant à 464 milliards d’UGX (30 millions d’USD), qui a été révisé à la hausse à 104,2 
milliards d’UGX (29,3 millions de dollars EU) par le Parlement. Les ONG et les députés de l’opposition ont critiqué 
l’absence de hiérarchisation des priorités, la plus grande part de la riposte à la COVID-19 ayant été attribuée au 
secteur de la sécurité, et ont souligné qu’une grande partie des activités de sécurité devraient soit être financées 
par le budget initial, comme les patrouilles et la surveillance, soit relever des activités du ministère de la Santé, 
comme la recherche des contacts (Africa Freedom of Information Centre, 2020).

Le manque de détails dans les réaffectations budgétaires, l’utilisation intensive de budgets classifiés et 
l’absence de rapports sur l’exécution du budget nuisent à la transparence et à la crédibilité du budget et 
augmentent les risques d’utilisation abusive des fonds. Alors que les détails et les coûts de toutes les activités 
ont été fournis pour le secteur de la santé, les estimations budgétaires pour le secteur de la sécurité ont été 
limitées aux institutions (Police ougandaise, Services pénitentiaires, etc.) et à une classification économique 
générale (dépenses récurrentes ou d’investissement), sans détail par activité (Parliament of Uganda, 2020a). Une 
analyse du portail d’approvisionnement du gouvernement a également révélé que seulement environ 6 % du 
budget alloué à la réponse à la COVID-19 a été publié sur le portail, dont 95 % ont été attribués directement aux 
fournisseurs. Le Parlement ougandais aurait également été impliqué dans le transfert irrégulier de 10 milliards de 
shillings sur des comptes bancaires personnels de députés, qui, par la suite, ont dû être retournés sur décision 
du tribunal au Groupe de travail national sur la COVID-19, aux groupes de travail de district ou à la Commission 
parlementaire qui avait distribué l’argent (Africa Freedom of Information Centre, 2020). 

Les pays doivent mettre en place un cadre approprié en 
renforçant l’examen et les discussions sur la réaffectation 
et les mouvements budgétaires. Tenir les parlements 
informés des mouvements budgétaires, même lorsque 
l’obligation juridique est levée en cas d’état d’urgence, est 
un moyen important de maintenir un contrôle législatif 
sur le budget. La publication de documents sur les 
crédits affectés aux dépenses liées à la COVID-19 et leur 
utilisation permet également aux citoyens et aux OSC 
de jouer un rôle de contrôle. Plusieurs pays ont pris une 
initiative allant dans ce sens. Le Gabon et la Côte d’Ivoire 
ont annoncé qu’ils organiseraient un audit indépendant 
de toutes les dépenses liées à la COVID-19, tandis que 

le comité spécial du Sénat du Kenya sur la COVID-19 a 
demandé au vérificateur général et au contrôleur du 
budget de mener des audits spéciaux sur l’utilisation des 
fonds destinés à la riposte à la COVID-19 par les autorités 
locales, suite à des allégations d’affectation de fonds 
COVID-19 à des interventions non liées à la COVID-19 
(CABRI, 2021; Mueni, 2020). Les exemples des autorités 
infranationales du Nigeria – un budget citoyen modifié 
de 2020 par les États nigérians d’Ondo et de Kwara et des 
réunions de participation citoyenne sur la COVID-19 dans 
l’État d’Adawama – méritent d’être cités comme rares 
exemples de pratiques exemplaires. (Adamawa State, 
2020; Kwara State Government, 2020; Ondo State, 2020).
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b. Nombreux mouvements dans les 
budgets : l’importance d’assurer le suivi  

Le suivi des mouvements de fonds peut s’avérer difficile. 
Dans un contexte de procédures d’urgence nécessitant une 
préparation et une approbation budgétaires accélérées, 
l’ouverture d’avances de crédit et d’importants volumes 
de virements, cette flexibilité accrue doit être renforcée 
par une augmentation des contrôles ex post, notamment 
des audits. Les crises comme la COVID-19 ou le virus Ebola 
nécessitent la mise à disposition d’importants flux de 
trésorerie et d’une aide en nature dans des délais serrés 
pour atténuer la pression sur la population (Boukezia & 
Wendling, 2020). Les pays dotés de systèmes de GFP plus 
faibles peuvent éprouver des difficultés pour assurer le 
suivi d’un grand nombre de mouvements de fonds. Comme 
on l’a vu pendant la crise du virus Ebola, les interventions 
d’urgence et la réponse financière qui s’ensuit peuvent 
entraîner des risques d’utilisation abusive (Torbert et al., 
2020). 

La mise en place d’un processus budgétaire transparent, 
documenté et vérifiable est essentiel pour limiter les 
risques d’utilisation abusive des fonds pendant et après 
le processus de redéfinition des priorités. Plusieurs pays, 
dont eSwatini, la République centrafricaine et le Nigeria, 
ont indiqué, lorsqu’ils ont sollicité une aide auprès du 
FMI, qu’ils utiliseraient des lignes budgétaires spécifiques 
pour faciliter le suivi et la déclaration des fonds débloqués 
pour toutes les dépenses d’atténuation de la crise (CABRI, 
2021). Si l’on prend le cas du virus Ebola, l’évaluation 
de l’Open Budget Survey (OBS) couvrant cette période 
au Libéria et en Sierra Leone a révélé que les scores de 
transparence des deux pays ont diminué par rapport à 
l’évaluation précédente, certains documents budgétaires 
de base n’ayant pas été publiés ou publiés en retard, et 
souvent avec un manque d’informations. Par exemple, les 
rapports en cours d’exercice de la Sierra Leone ont révélé 
des incohérences entre les dépenses et les budgets initiaux 
et ont été présentés selon différentes classifications 
(fonctionnelle et économique, tandis que le budget initial 
a été approuvé selon les classifications administratives), 
rendant ainsi la comparabilité impossible. Les institutions 
supérieures de vérification des deux pays ont publié des 
audits des fonds d’urgence et ont souligné la mauvaise 
gestion des fonds, mais aucun des deux rapports n’a pu 
expliquer tous les changements apportés aux budgets en 
raison du manque d’informations communiquées par le 
gouvernement (Tobert et al., 2020).

1 Cameroun (Exécution Budgetaire a Fin Septembre); RDC (DG des Politiques et Programmation Budgétaire, Commentaires sur les Etats de Suivi 
Budgétaire à Fin Octobre 2020) ; Tunisie (Résultats provisoires de l’Exécution du Budget de l’Etat, Août 2020).

2 Rapport d’Activités du Fond Spécial de Solidarité et de Soutien. 

Le problème de l’absence de documents budgétaires 
permettant d’assurer le suivi et de justifier les 
mouvements des fonds doit être résolu. À mesure que 
la pandémie et son impact ont augmenté, de nombreux 
gouvernements ont annoncé de nouvelles politiques, 
mais sans mentionner la source de financement ni le 
montant. Très peu de pays ont fourni un plan d’action 
détaillé et chiffré avec leur proposition de rectification 
budgétaire pour justifier son augmentation ou sa 
baisse, la source de financement pour les nouvelles 
dépenses ou l’incidence budgétaire estimée. Les budgets 
supplémentaires d’eSwatini contenaient des données sur 
les mouvements entre les lignes budgétaires, y compris 
les coupes budgétaires imposées à tous les ministères 
à des fins de réaffectation à la santé, à l’éducation et au 
Cabinet du vice-premier ministre, mais sans justification 
ni description des activités. L’absence de documentation 
budgétaire s’applique également aux mouvements entre 
les fonds. Ce problème a déjà été observé pendant la crise 
du virus Ebola, au cours de laquelle la documentation 
budgétaire nécessaire au suivi de base n’était souvent 
pas disponible. Aucun des rapports semestriels publiés en 
2020 par le Cameroun, la RDC ou la Tunisie ne contenait 
de sections désagrégées précises permettant de contrôler 
les dépenses liées à la COVID-191. Quelques pays ont 
publié certaines informations, mais souvent de manière 
incomplète. Le Kenya a publié des rapports mensuels 
pour mai et décembre, mais avec plusieurs lacunes entre 
les deux. Certains pays publient des données qui, dans 
une certaine mesure, permettent le suivi des fonds. Le 
rapport de fin d’exercice du Mali comprend en annexe un 
rapport sur l’affectation et l’exécution des mesures liées à 
la COVID-19 au niveau des programmes, et le pays a publié 
des rapports mensuels sur l’activité du Fonds spécial de 
solidarité2.
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L’absence de suivi des mouvements budgétaires 
peut entraîner d’autres problèmes au-delà de la 
transparence, tels que les difficultés de gestion de la 
trésorerie et l’accumulation des arriérés. Une crise peut 
souvent constituer un point de non-retour au-delà duquel 
les finances publiques sont déstabilisées. Le suivi des 
sources potentielles de risques financiers fait partie de la 
préparation du budget et celles-ci doivent être évaluées 
de façon continue (CABRI, 2017). Un nombre élevé de 
virements de crédits, et des arriérés qui en résultent, 
peut entraîner un décalage entre le budget alloué et les 
dépenses. Il peut, par exemple, accroître le risque de 
manque d’information sur la dette et les nouveaux passifs, 
notamment dans un contexte où les gouvernements 
augmentent leurs dettes pour répondre au besoin de 
financement accru provoqué par la pandémie. Plusieurs 
pays ont déclaré avoir mis en place des mesures pour 
résorber les arriérés et en prévenir l’accumulation (CABRI, 
2021). Au Bénin, par exemple, le ministère des Finances 
a le pouvoir d’ouvrir des régies d’avance qui sont placées 
sous le contrôle de certains administrateurs, pour des 
dépenses urgentes3. Les règles relatives à la déclaration 
de ces comptes d’avance semblent être peu respectées, 
ce qui entraîne d’importants arriérés non comptabilisés  
(PEFA, 2014). 

3  Décret n°2003-657 du 14 août 2003 relatif aux Régies de Recettes et aux Régies d’avances de l’Etat.

La mise en place d’un processus budgétaire transparent, documenté et 
vérifiable est essentiel pour limiter les risques d’utilisation abusive des fonds 
pendant et après le processus de redéfinition des priorités.
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a. Budget 2021 : quelles sont les 
principales tendances en matière de 
réaffectation ? 
Une fois de plus, les budgets du nouvel exercice ont dû 
être préparés dans une situation de grande incertitude 
quant à l’avenir et sous la pression de déficits croissants. 
Mais maintenant, au-delà de la première intervention 
d’urgence mise en œuvre dans les domaines de la santé, 
de la protection sociale et de l’aide au secteur privé, les 
pays doivent également planifier une reprise à moyen 
terme tout en se recentrant sur leurs objectifs budgétaires. 
C’est aussi l’occasion de communiquer avec les MDA sur 
les besoins et les priorités. Les budgets révisés ont été 
préparés à la hâte en 2020 et n’ont peut-être pas permis 
suffisamment de discussions et de stratégies. En revanche, 
le budget de 2021 (et les budgets de 2021/2022) a dû 
réévaluer la nécessité d’établir un ordre de priorité des 
politiques dans un contexte de réduction continue de 
l’espace budgétaire, préparer la reprise à moyen terme et 
faire face à une situation budgétaire largement dégradée 
(IMF, 2020b). L’exercice 2021 représente également 
l’occasion d’améliorer l’obligation de rendre compte des 
mesures liées à la COVID-19, ainsi que la traçabilité de la 
riposte, en fonction des enseignements tirés de l’exercice 
précédent.

La contrainte budgétaire va demeurer problématique 
et faire de l’ordre de priorité des secteurs un enjeu 
récurrent. Alors que les pays sortent du mode d’urgence, il 
est important de planifier minutieusement la réévaluation 
des priorités dans un contexte de déficits considérables et 
le retour à la normale dans la budgétisation. Les dépenses 
d’urgence devraient se poursuivre dans de nombreux 
pays pendant au moins une autre année. Il sera essentiel 
de rétablir les procédures régulières de gestion et de 
contrôle et d’intégrer progressivement les dépenses liées 
à la COVID-19 dans le budget. Les pays doivent réviser les 
CDMT et les plans à moyen terme, revoir l’ordre de priorité 
des grandes dépenses d’investissement, et réévaluer 
les rigidités et la pertinence des grosses dépenses. Au 
Botswana, afin de renforcer l’efficacité des dépenses 
publiques à la lumière de la COVID-19, le ministère des 
Finances a introduit une approche de budgétisation à base 
zéro lors de la préparation du budget 2021/2022 pour 

les MDA, assortie d’un soutien pour les aider à évaluer 
leurs dépenses de base sans recourir à une approche 
différentielle.  

Malgré un déficit plus élevé dans presque tous les 
pays, plusieurs gouvernements ont fait adopter une 
augmentation budgétaire en 2021 pour financer la reprise 
économique. Les augmentations budgétaires se sont 
élevées à 3,1 % pour le Maroc, 11,2 % pour le Cameroun 
et à près de 30,2 % pour le Nigeria. Les gouvernements 
ont dû revoir leurs priorités en conséquence pour trouver 
l’espace budgétaire nécessaire, confirmant souvent 
les tendances enregistrées en 2020. Dans l’ensemble, 
la plupart des budgets de 2021 ont enregistré une 
augmentation dans les secteurs de la santé (par rapport 
au budget initial de 2020) et le secteur social en général, 
les prévisions à moyen terme indiquant une légère baisse 
au cours des années suivantes. Le secteur de la santé a 
bénéficié d’une augmentation de 3,6 % au Cameroun 
(d’une année à l’autre), de 6 % au Maroc et de 46 % en 
Égypte. Dans certains cas, l’augmentation des budgets 
reflète le problème de la perte de valeur de la monnaie 
nationale rencontré par de nombreuses économies 
africaines en 2020, ce qui a une incidence sur le prix des 
importations et le service de la dette. Aux Seychelles, 
l’augmentation enregistrée pour le budget 2021 est due 
en grande partie au fait que la roupie a perdu 50 % de sa 
valeur en 2020 (Ministry of Finance, Economic Planning 
and Trade, 2021). Au Lesotho, le budget 2020/2021 a 
enregistré une augmentation nominale de près de 14 %, 
ramenée à 8 % en tenant compte de l’inflation (UNICEF 
Lesotho, 2020).  

Ajustements budgétaires :  
les perspectives d’avenir
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Les dépenses d’investissement sont de retour dans la 
plupart des budgets. La nécessité de relancer l’économie 
a amené les gouvernements à renforcer les budgets 
d’investissement public. Les crédits affectés aux CAPEX 
par rapport aux lois de finances initiales de 2020 ont 
augmenté de 8 % au Cameroun, de 16 % au Maroc, de 
23 % au Bénin et de 68 % au Nigeria. Comme en 2020, il y 
a eu des exceptions, comme le Maroc, qui a de nouveau 
pris le contre-pied de la tendance générale en réduisant 
les crédits affectés aux CAPEX de 10 %, malgré une 
augmentation globale du budget de 3 %. 

À l’inverse des tendances de 2020, les secteurs 
sociaux non liés à la santé ont bénéficié d’importantes 
augmentations dans le budget de 2021. Après avoir fait 
l’objet des coupes budgétaires dans de nombreux pays 
en 2020, le secteur de l’éducation a connu un rebond 
des crédits budgétaires qui, de manière générale, étaient  
supérieurs au budget initial de 2020. Les gouvernements 
ont décidé d’augmenter les dépenses dans les secteurs 
sociaux. Aux Seychelles, le ministère de l’Éducation a reçu 
l’une des plus importantes parts du budget de 2021, avec 
25,8 % du budget total, soit une augmentation de 9,0 % 
d’une année à l’autre. En Tunisie, le budget de l’éducation 
a augmenté de 31,4 % alors que celui des affaires sociales 
a augmenté de 19,9 %. Au Togo, le budget de l’éducation a 
enregistré une hausse de 10 %, celui du secteur de l’eau de 
66 % et celui de l’agriculture de 21,9 %. Des mouvements 
similaires peuvent être observés dans d’autres pays qui, 
malgré des déficits de financement accrus, rattrapent 
partiellement la réduction des dépenses de 2020 causée 
par la pandémie en augmentant les investissements dans 
les secteurs du capital humain.     

b. Principaux enseignements tirés de 
la réaffectation du budget de 2020 en 
réponse à la COVID-19 
Le rôle du budget en tant qu’outil permettant de 
faire face aux événements imprévus peut être 
davantage renforcé.

Il existe des mécanismes pour faire face aux événements 
imprévus, mais la façon dont ils sont utilisés peut encore 
être améliorée. Le développement de la pandémie 
demeure incertain, et la capacité d’anticiper les chocs 
et d’y réagir sera probablement de nouveau mise à 
l’épreuve. L’expérience de la pandémie a montré qu’il 
est possible d’améliorer l’utilisation des mécanismes de 
réaffectation. Par exemple, les fonds pour éventualités 
étaient en grande partie inexistants. Même si un fonds 
pour éventualités n’aurait pas été en mesure de fournir 
une réserve suffisante compte tenu de l’ampleur de la 
crise, il peut néanmoins constituer une réserve facilement 
accessible en cas de besoin, laissant ainsi plus de temps 
pour redéfinir les priorités des affectations budgétaires. 
De manière générale, il est probable que les États devront 

faire face à un contexte d’incertitude financière prolongé 
à mesure que la pandémie évolue. Les décideurs doivent 
rester vigilants quant à l’utilisation des ressources, et 
des modifications budgétaires réactives pourraient 
s’avérer nécessaires dans les années à venir suivant 
l’évolution de la pandémie et ses conséquences. Au début 
2021, le Nigeria a dû préparer une LFC d’urgence après 
avoir négligé de planifier et de budgétiser de manière 
appropriée l’approvisionnement en vaccins (Onuah, 
2021). En revanche, certains pays ont déjà intégré les 
enseignements tirés des précédentes crises sanitaires 
(voir Encadré 7). 

Encadré 7 : Les enseignements tirés 
par le Sénégal et intégrés dans la 
préparation du budget 2021 
Le budget de 2021 du Sénégal reflète les 
enseignements tirés sur la nécessité de préparer 
des budgets souples et d’identifier de manière 
préventive les réaffectations potentielles de 
fonds. Cela s’est traduit par la création de crédits 
de réserve supplémentaires, et donc le gel 
prédéterminé de certains postes non prioritaires, 
pour lesquels les crédits ne sont débloqués que 
lorsque les recettes perçues atteignent un certain 
niveau ou lorsque des mesures prédéterminées 
ont été prises. Cette approche nécessite une 
collaboration étroite entre le ministère des 
Finances et les ministères et  agences responsables 
afin d’identifier les postes budgétaires spécifiques 
qui doivent être suspendus, ainsi que les conditions 
permettant de rendre les fonds disponibles pour 
les dépenses. Le budget révisé de 2020 comprend 
également des crédits pour éventualités, pour faire 
face à l’incertitude élevée concernant l’évolution 
de la pandémie au cours du deuxième semestre de 
l’année.

De nouveaux outils facilitant les réaffectations 
stratégiques et la redéfinition des priorités 
budgétaires doivent être élaborés. 

Des mécanismes visant à faciliter une rebudgétisation 
plus stratégique doivent être introduits. Les 
gestionnaires de budget continueront à être confrontés 
à des circonstances changeantes et à des pressions 
budgétaires variables. Rendre les budgets plus sensibles 
aux crises permettrait aux États africains de disposer 
d’outils de réaffectation budgétaire d’urgence et 
adaptables pour répondre aux catastrophes futures, dont 
le risque augmente. Les enseignements tirés des réussites 
et des échecs rn matière de réaffectations budgétaires 
d’urgence dans le cadre de la COVID-19 doivent faire 
l’objet d’une étude plus approfondie. L’établissement 
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d’un budget précis pour les mesures d’urgence nécessite 
des compétences et des données pour permettre  
une redéfinition appropriée et ciblée des priorités 
budgétaires d’urgence. Certains réclament une refonte 
des règles de budgétisation d’urgence, par exemple en 
développant des mécanismes qui rendraient les crédits 
budgétaires subordonnés à des scénarios économiques 
ou d’urgence spécifiques (Anessi-Pessina et al., 2020). De 
plus, une différenciation entre les affectations budgétaires 
« fondamentales » liées aux « services non essentiels » 
pendant la phase de préparation du budget, plutôt que 
pendant une crise nécessitant une redéfinition rapide des 
priorités budgétaires, pourrait conduire à une prise de 
décision plus efficace et plus rapide. La mise en œuvre 
de mécanismes de prêts d’urgence en cas de catastrophe 
pourrait être examinée de manière plus approfondie. 

La coordination entre les organismes est essentielle. En 
raison de l’ampleur et de la complexité de la crise, la plupart 
des décisions ont été prises de manière très centralisée, 
souvent sous la direction du chef de l’État ou du ministère 
du Budget ou des Finances. Bien que la participation des 
ministres de la Santé ait été essentielle, la participation 
des ministères de l’Éducation, des Affaires sociales et 
des Travaux publics aurait également dû être envisagée, 
compte tenu du rôle qu’ils jouent dans la prestation des 

services de base et la protection sociale. Ce point soulève 
également des questions sur l’autonomie financière 
des organismes et des entités infranationales.   

La traçabilité et la transparence doivent être 
renforcées lors de la réaffectation des fonds. 

La traçabilité des réaffectations budgétaires a été 
insuffisante jusqu’à présent, peu de données ayant été 
publiées sur les mouvements budgétaires, y compris 
avant la publication des budgets révisés. Des méthodes 
adaptées aux systèmes de GFP doivent être élaborées 
à un stade précoce de développement. En théorie, 
un gouvernement devrait être en mesure de suivre  
les mouvements de fonds au sein des programmes 
existants ; cependant, de nombreux pays africains 
ne disposent pas encore de la capacité nécessaire en 
matière de GFP pour le faire. L’élaboration de solutions 
plus simples, telles que la création d’un fonds assorti 
d’un contrôle rigoureux et d’un suivi dans le cadre du 
SIGF, ou l’ouverture d’une nouvelle ligne budgétaire dans 
les classifications administratives, peut constituer une 
bonne solution de rechange pour éviter que l’argent ne « 
disparaisse des radars ». Pour ce faire, une définition claire 
de ce qui constitue des affectations liées à la COVID-19 
doit être élaborée.  

À l’inverse des tendances de 2020, les secteurs sociaux non liés à la santé ont 
bénéficié d’importantes augmentations dans le budget de 2021.
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La pandémie de COVID-19 a exercé une pression 
inégalée sur les budgets des États dans le monde 
entier, mais les pays africains ont dû relever des défis 
supplémentaires. Ils sont souvent entrés dans la crise 
dans un contexte d’espace budgétaire limité, de systèmes 
de protection sociale plus faibles et d’un historique de 
sous-investissements dans les systèmes de santé par 
rapport aux pays plus riches. Les ministères des finances 
ont dû réagir immédiatement pour faire face à la double 
pression exercée par les dépenses d’urgence et la chute 
des recettes, ce qui a nécessité de faire des choix radicaux 
pour redéfinir les priorités des crédits budgétaires existants 
et essayer ainsi de minimiser une hausse inévitable des 
déficits budgétaires et des niveaux d’endettement. 

Les transferts et les virements, ainsi que les fonds 
pour éventualités dans certains cas, ont constitué des 
réserves initiales, mais n’ont pu empêcher le recours à 
des budgets supplémentaires.  Une grande majorité de 
pays ont adopté des budgets supplémentaires, la plupart 
des lois sur la GFP limitant le volume et l’orientation 
des virements à un certain plafond, au-delà duquel les 
changements doivent être présentés au Parlement et/
ou nécessitent la révision des estimations budgétaires 
lorsqu’il existe des écarts importants dans les prévisions 
de recettes et de dépenses.

Les pays, pour la majorité, ont augmenté leur budget 
initial par l’intermédiaire d’une LFC, malgré la baisse des 
recettes, ce qui a entraîné des déficits budgétaires plus 
importants. Les tendances en matière de réaffectation 
étaient globalement similaires d’un pays à l’autre, avec 
d’importantes réaffectations de fonds vers le secteur 
de la santé, les régimes de protection sociale pour les 
particuliers et les entreprises, ainsi que les allégements 
fiscaux pour les particuliers et les employeurs. La plupart 
des autres secteurs ont subi des coupes budgétaires, 
notamment les biens et services et les dépenses 
d’investissement secondaires, ainsi que les secteurs 
sociaux comme l’éducation, la nutrition et les services 
de santé non liés à la COVID. Les postes des traitements 
et salaires ont été généralement protégés, bien que des 
économies aient néanmoins été réalisées grâce au gel des 
nouveaux recrutements et des promotions. 

La plupart des pays ont procédé à des coupes 
budgétaires dans les « services non essentiels », bien 
que la définition de ce qui entre dans cette catégorie 
varie. Les dépenses liées aux événements et aux 
déplacements ont été les premières à être réduites dans 
un contexte de confinement général et de distanciation 
sociale. La redéfinition des priorités en matière de 
dépenses d’investissements a varié d’un pays à l’autre, 
certains gouvernements ayant procédé à d’importantes 
coupes au profit de la riposte à la COVID-19 à court terme, 
tandis que d’autres ont augmenté les crédits alloués aux 
CAPEX pour soutenir l’emploi et l’infrastructure de santé 
si nécessaire. Les réaffectations au profit des CAPEX ont 
principalement visé les secteurs de la santé, WASH et des 
transports. Quelques pays ont procédé à des coupes dans 
tous les secteurs malgré un faible degré de hiérarchisation 
des priorités ou de planification, au risque d’impacter la 
prestation des services essentiels.  

Les budgets supplémentaires et les virements manquent 
souvent de transparence en raison de l’absence de 
publication des documents budgétaires de base. La 
plupart des budgets de la LFC ont été publiés avec une 
documentation de base limitée (p. ex., CDMT révisé, budget 
citoyen). Peu de pays ont publié un rapport exhaustif sur 
les mouvements de fonds effectués dans le cadre des 
coupes et réaffectations budgétaires liées à la COVID-19. 
La LFC adoptée ne permettait pas systématiquement une 
comparaison aisée des crédits entre les budgets initiaux et 
révisés.  

La surveillance parlementaire et les consultations 
publiques ont été négligeables et en deçà des niveaux 
pour un budget normal. Les parlements ont souvent 
été contraints d’accélérer leur examen et, dans certains 
cas, n’ont pas été consultés du tout, les gouvernements 
utilisant le pouvoir de décision supplémentaire conféré 
par l’état d’urgence pour recourir à des décrets et adopter 
de nouveaux budgets. Les consultations publiques ont 
été pratiquement inexistantes. Bien que le contexte 
pandémique entraîne des défis supplémentaires comme 
la distanciation sociale, qui rend plus difficile le rôle de 
contrôle exercé par le Parlement et la société civile, 
quelques exemples de bonnes pratiques démontrent qu’il 
existe des solutions de rechange. 

Conclusions 5
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Les réaffectations d’urgence comportent des risques 
de mauvaise affectation des ressources et de décalage 
avec les objectifs stratégiques qui peuvent néanmoins 
être atténués par la mise en place de systèmes de 
suivi rigoureux. La publication d’une liste exhaustive et 
désagrégée des révisions budgétaires permet une analyse 
et un examen ex post, tant par les organes d’audit pour 
évaluer la transparence des mouvements budgétaires, que 
par le ministère des Finances et les ministères compétents 
pour évaluer l’efficacité de la réaffectation en termes de 
qualité de la prestation de services.

Des enseignements peuvent être tirés de cette 
expérience pour renforcer le rôle du budget en tant 
qu’outil permettant de faire face à des événements 
imprévus. Pour ce faire, les mesures suivantes doivent 
être prises au cours du processus initial de préparation du 
budget: 1) anticiper les risques liés aux réserves d’urgence, 
aux fonds pour éventualités flexibles et aux « dépenses 
essentielles » prédéfinies ; et 2) en cas de réaffectation 
d’urgence, mettre en place des cadres permettant une 
prise de décision transparente et une bonne coordination 
entre les agents, maintenir une forme de contrôle public 
et législatif et produire suffisamment d’informations pour 
permettre un suivi efficace des fonds tout en offrant une 
flexibilité suffisante pour permettre une intervention 
rapide. 

Les réaffectations d’urgence comportent des risques de mauvaise affectation 
des ressources et de décalage avec les objectifs stratégiques qui peuvent 
néanmoins être atténués par la mise en place de systèmes de suivi rigoureux.
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